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L’admission de travailleurs sous statut légal lié à l’employeur 
 
La majorité des travailleurs étrangers admis annuellement au Canada se voient octroyés à 
l’arrivée non pas le statut de résident permanent, mais bien celui de travailleurs étrangers 
temporaires (voir graphique I). Sauf exception, ces derniers se voient refuser l’accès aux 
programmes d’accueil et d’intégration financés par le gouvernement fédéral ou les 
gouvernements provinciaux1. 
 

Graphique I 

 
Source : Citoyenneté et immigration Canada2  

 
Parmi les travailleurs admis sous statut légal temporaire au Canada, environ la moitié se voient 
accorder une autorisation de travailler restreinte à un employeur spécifique ou imposer 
l’obligation de résider chez l’employeur ou à l’endroit désigné par ce dernier3. Ils risquent 
également de se faire imposer un contrat de travail accordant à leur employeur ou à leur agent 
consulaire le privilège d’enclencher le processus de leur rapatriement prématuré dans le pays 
d’origine4. 
 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 Le gouvernement de l’Alberta finance  un service d’information à l’intention des travailleurs migrants sous statut 
temporaire en Alberta : Alberta Ministry of Human Services, « Temporary Foreign Worker - Information for workers 
- Advisory Offices », 2012. 
2 Citoyenneté et Immigration Canada, « Faits et chiffres - Tableaux sommaires, Résidents permanents et résidents 
temporaires 2011», 2012. 
3 Guide des travailleurs étrangers, Citoyenneté et Immigration Canada, 2012, sections 5.25 et 10.2. 
4 Contrat d'emploi 2012 pour les travailleurs du Mexique (sauf la Colombie-Britannique), Ressources Humaines et 
Développement des Compétences Canada, 2012 ; Contrat d'emploi 2012 pour les travailleurs des Antilles (sauf en 
Colombie-Britannique), Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada, 2012. 
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Aussi, parmi ces travailleurs admis sous statut temporaire, près de la moitié5 sont employés dans 
des occupations peu spécialisées6 et se voient refuser de surcroît l’accès au programme d’octroi 
de permis de travail/études pour le conjoint/enfants7 et l’accès au programme de demande du 
statut permanent8. Pour les travailleuses œuvrant dans le secteur des services domestiques, 
l’accès au statut permanent au Canada sera possible, mais seulement après vingt-quatre mois de 
travail à titre d’aide familiale durant les quatre ans suivant leur arrivée, et sera conditionnel au 
fait d’avoir résidé chez l’employeur durant cette période9. 
 
Au printemps 2012, le gouvernement Harper a annoncé une nouvelle mesure discriminatoire 
supplémentaire visant les travailleurs temporaires en emploi spécialisé, soit la nouvelle possibilité 
pour les employeurs canadiens de leur imposer une échelle salariale jusqu’à 15% inférieure à 
celle qui est appliquée dans la région aux travailleurs canadiens et résidents permanents10. 
 
La violation systémique des droits et libertés  
Ces différentes politiques restrictives affectant les travailleurs étrangers au Canada constituent 
des obstacles à l’exercice pour ces derniers de droits et libertés fondamentales, et en particulier de 
leur droit à la liberté et à la sécurité, de leurs libertés d’association, d’expression et de religion et 
de leur droit à l’égalité au Canada.  
 
En effet, l’imposition d’un statut légal lié à un employeur spécifique, ainsi que l’imposition d’une 
période de résidence chez l’employeur comme condition de légalité du séjour ou d’accès au statut 
permanent, placent des travailleurs étrangers temporaires en situation de précarité légale extrême 
face à leur employeur, ce qui les forcent à renoncer à recourir aux mécanismes de protection 
provinciales visant à assurer que l’employeur respecte le contrat de travail, les normes minimales 
et les normes de santé et sécurité au travail, par peur d’être congédié (et, ainsi, de se voir retirer le 
droit de travailler au Canada)11.  
 
En cas de congédiement, ces travailleurs perdent le droit de travailler au Canada, et ainsi la 
possibilité de survivre financièrement durant des procédures visant à obtenir réparation pour 
violation de droits par l’employeur12. De plus, dans le cas de l’industrie agricole, les employeurs 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5 Supra, note 2. 
6 Nécessitant une formation de moins de trois ans d’études post-secondaires, suivant la CNP : Classification 
Nationale de Professions, Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada, 2011.   
7 Supra note 3, section 5.38. 
8 Travailleurs qualifiés et professionnels : Qui peut présenter une demande, Citoyenneté et Immigration Canada, 
2012; Catégorie de l’expérience canadienne : Qui peut présenter une demande, Citoyenneté et Immigration Canada, 
2012. 
9 Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés, Parlement fédéral du Canada, 2002, DORS/2002-227, 
art. 110 et suivants. 
10 Programme des travailleurs étrangers temporaires - Fiche d'information sur 
l’avis relatif au marché du travail accéléré, Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada, 
2012. 
11 Depatie-Pelletier, E., Sous pratiques analogues à l’esclavage selon les termes de la convention de l’ONU :  les 
travailleurs étrangers « temporaires » « non blancs » dans les professions « peu spécialisées» au Canada. 10e 
Conférence Metropolis Nationale, Halifax, 2008. 
12 Depatie-Pelletier, E.,« Normes du MICC pour l’embauche de travailleurs étrangers temporaires (ou comment 
éviter l’application des lois du travail au Québec en 2011) », Mistreatment of Temporary Foreign Workers in 
Canada: Overcoming Regulatory Barriers and Realities on the Ground. E. Depatie-Pelletier and K. Kahi. Montréal, 
Centre Métrpolis du Québec, 2011, WP CMQ-IM no 45: 144-165. 
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ont le privilège de demander le rapatriement prématuré du travailleur – ce qui explique pourquoi 
nombre de travailleurs agricoles n’ont pas accès au système de santé, au système de justice ou au 
système de compensation suite à un abus par l’employeur, à un abus par l’agent de placement, à 
un accident de travail ou à une maladie13. 
 
Dans ce contexte, l’accès à la justice, mais aussi l’accès au système de santé demeure 
problématique pour ces travailleurs, qui ont ainsi de la difficulté à exercer leur droit à la liberté et 
à la sécurité au Canada14. 
 
En parallèle, l’imposition d’un statut légal lié à l’employeur constitue pour les travailleurs visés, 
un obstacle à l’exercice de leur liberté d’association, de leur liberté d’expression ainsi que de leur 
liberté de religion reconnu par la Constitution canadienne et la Charte québécoise15, puisque ces 
travailleurs sont forcés, à moins d’être en mesure de risquer le congédiement (et la perte du droit 
de travailler ou de demander le statut permanent au Canada), de renoncer à l’exercice de ces 
libertés. Par exemple, des travailleurs ont été menacés de congédiement, rapatriés dans leur pays 
d’origine ou exclus du programme de travail au Canada après être devenus membre d’une 
association syndicale16, après avoir exprimé de l’indignation suite au traitement injuste d’un 
collègue17 ou après avoir reçu la visite d’un prêtre18.  
 
Finalement, tant au niveau de l’exercice de droits et libertés fondamentales qu’en matière plus 
spécifique de conditions salariales, le régime fédéral encadrant le traitement des travailleurs 
étrangers temporaires viole leur droit à l’égalité. Dans le cas des conditions salariales, la 
discrimination à l’égard de ceux d’entre eux qui sont en emploi spécialisé a lieu en comparaison 
avec le traitement réservé aux autres travailleurs canadiens et résidents permanents, sur la base de 
leur statut de non-citoyen. Cependant, les travailleurs étrangers temporaires sont aussi 
discriminés entre eux par le gouvernement fédéral sur la base du type d’occupation, du sexe et du 
pays d’origine. 
 
En effet, en fonction du type de scolarisation associée à leur occupation, ils se verront ou non 
accorder le droit de demander un permis de travail/études pour le conjoint/enfants et la possibilité 
d’obtenir un statut permanent au Canada. La discrimination basée sur le type d’occupation n’est 
pas explicitement interdite par la Charte canadienne19, mais la possibilité que ceci constitue un 
motif de discrimination analogue à ceux explicitement prohibés par la constitution canadienne 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
13 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, La Discrimination systémique à l'égard des 
travailleuses et travailleurs migrants, Montréal,  2012, p. 85 et suivantes. 
14 Charte canadienne des droits et libertés, 1982, Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, [annexe B de la Loi de 
1982 sur le Canada, c. 11 (R.-U.)], art. 7 et Charte des droits et libertés de la personne, 1975, L.R.Q., c. C-12, art. 1. 
15 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 14, art. 2 et Charte des droits et libertés de la personne, préc., 
note 14, art. 3. 
16 Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce, section locale 501 c. La Légumière Y.C. inc., 
[2006] QCCRT 0466 (C.R.T.) 
17 Centre des travailleurs immigrants, Migrant Voices : Justice for Noé Arteaga, 2012. 
18 Noël, A., « Un producteur expulse un prêtre », La Presse, 7 septembre 2007. 
19 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 14, art. 15. 
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n’a pas été écartée par la Cour suprême du Canada20. Cela dit, elle est néanmoins clairement 
visée au Québec par la condition sociale mentionnée à l’article 10 de la Charte québécoise21.  
 
Pénuries de travailleurs artificielles 
 
Le fait d’avoir autoriser l’embauche de travailleurs étrangers pour les employeurs dont les 
conditions d’emploi offertes ne trouvent pas preneurs auprès des Canadiens pose le problème de 
la distinction entre les pénuries de travailleurs spécialisés (manquement en matière de formation 
de la main-d’œuvre au Canada) et les pénuries de conditions de travail décentes22. Pour plusieurs 
occupations, les calculs du gouvernement fédéral sous-estiment les conditions de travail réelles 
des Canadiens sur lesquelles devraient se baser les offres d’emploi aux travailleurs étrangers23. 
 
Aussi, une partie importante de ces travailleurs sous statut légal précaire sont embauchés au sein 
de secteurs d’emploi explicitement sous-protégés par les législations du travail, tels que 
l’agriculture et les services domestiques au Québec notamment visés par une exclusion de facto 
de la protection du Code du travail24 ou de la l’application de Loi sur la santé et la sécurité au 
travail25. 
 
De plus, si le gouvernement fédéral doit officiellement consulter le syndicat en place et ne pas 
autoriser l’embauche de travailleurs étrangers temporaires, la réglementation permet clairement le 
roulement de travailleurs migrants dans les milieux d’emploi justement non syndiqués, peu 
importe les difficultés éprouvées par les travailleurs locaux dans leur processus de négociation 
collective avec l’employeur26.  
 
Finalement, en autorisant des salaires réduits pour les travailleurs étrangers, le gouvernement 
fédéral intervient directement sur le marché du travail de façon à limiter sinon à réduire les 
conditions de travail des Canadiens et résidents permanents27. 
 
Stratégies antisyndicales   
 
Depuis la mise en place du gouvernement conservateur en 2006, la proportion de travailleurs 
étrangers admis sous statut de résident permanent n’a cessé de diminuer28. Aussi, en 2007, le 
budget fédéral annonçait l’injection de cinquante millions supplémentaire pour accélérer les 
démarches administratives imposées aux employeurs canadiens visant une autorisation pour 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
20 Infra, note 24. 
21 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Lignes directrices sur la condition sociale, 
Montréal,  1994.  
22 Canadian Labour Congress, Analysis, Solidarity, Action—A Workers’ Perspective on the Increasing Use of 
Migrant Labour in Canada,  2007. 
23 Congrès du travail du Canada, Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) canadien: Programme 
exemplaire — ou erreur?,  2011. 
24 Voir à cet égard le texte de Depatie-Pelletier, E. & F. Houle dans le présent numéro. 
25 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, La Conformité de l'exclusion du domestique et 
du gardien de la protection automatique de la loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles à la 
Charte des droits et libertés de la personne,  2010. 
26 Supra, note 12. 
27 Canadian Auto Workers, CAW President Condemns Changes to Temporary Foreign Worker Program,  2012. 
28 Supra, note 2. 
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embaucher des travailleurs étrangers sous statut légal temporaire29. Suite à la critique de 
l’administration du programme en 2009 par le Comité permanent sur la citoyenneté et  
l’immigration de la Chambre des communes du Canada30 et par le bureau du Vérificateur général 
du Canada31, le gouvernement Harper a précisé en 2010 le cadre de sa politique d’admission de 
travailleurs étrangers sous statut légal, sans modifier d’aucune façon les principaux éléments du 
système de restriction des droits et libertés des travailleurs admis sous statut légal temporaire32. 
 
Étant donné que Québec est la seule province qui pourrait se dissocier des politiques fédérales 
basées sur la violation systémique de droits humains des travailleurs migrants33, la Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) a rappelé la responsabilité des 
ministères de l’immigration, du travail, de l’emploi et de la solidarité sociale et de la justice du 
gouvernement du Québec dans la discrimination systémique des travailleurs étrangers 
temporaires au Québec34. Pour le moment, le gouvernement du Québec n’a pas réagi au rapport 
de la CDPDJ et continue à appliquer différentes restrictions de droits et libertés fondamentales 
pour les travailleurs migrants. 
 
En avril 2012, le gouvernement conservateur a imposé au Parlement canadien lors de l’adoption 
du budget la reconnaissance d’un pouvoir discrétionnaire absolu au Ministre des Ressources 
humaines en matière de modification ou d’élimination de conditions imposées aux employeurs 
canadiens visant à employer des travailleurs sous statut légal précaire35. 
 
Dans ce contexte, différents acteurs non-gouvernementaux ont tenté d’attirer l’attention des 
médias sur la stratégie désormais ouvertement antisyndicale du gouvernement Harper36. En 
particulier, le Congrès du travail du Canada (CTC) a lancé une campagne visant l’abolition de la 
discrimination salariale des travailleurs étrangers temporaires37. D’une façon plus large, le CTC 
vise l’institution d’une commission indépendante chargée d’évaluer les pénuries de travailleurs 
au Canada38.  
 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
29 Ministère des finances du Canada, Le Budget 2007, 2007. 
30 Comité permanent de la citoyenneté et de l'immigration de la Chambre des Communes du Canada, Les 
Travailleurs étrangers temporaires et les travailleurs sans statut légal,  2009. 
31 Bureau du Vérificateur général du Canada, Rapport de la vérificatrice générale du Canada à la Chambre des 
communes - Chapitre 2 La sélection des travailleurs étrangers en vertu du programme d’immigration, Ottawa,  
2009, para. 2.89 - 2.117. 
32 Depatie-Pelletier, E., « 2011 Federal Reform: Making the Canadian Migrant Workers Pay If Employer Found 
Abusive.» dans(?) Mistreatment of Temporary Foreign Workers in Canada: Overcoming Regulatory Barriers and 
Realities on the Ground. E. Depatie-Pelletier and K. Kahi. Montréal, Centre Métropolis du Québec, 2011, WP CMQ-
IM no 45: 7-26. 
33 Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire des aubains (Accord Gagnon-
Tremblay -McDougall), 1991. 
34 Supra, note 13. 
35 Loi portant sur l’exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 29 mars 2012 et mettant en 
oeuvre d’autres mesures, 2012, art. 705. 
36 Canadian Labour Congress, Unions, NGOs say new migrant worker program unfair: Employers can pay migrant 
workers less,  2012. 
37 Canadian Labour Congress, Pay less wage model unfair to migrant workers, 2012, < 
http://www.canadianlabour.ca/action-center/pay-less-wage-model-unfair-migrant-workers > 
38 Supra, note 23. 
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Parallèlement, le Conseil canadien pour les réfugiés (CCR) fait campagne pour une réforme des 
programmes d’immigration qui permettrait que les travailleurs étrangers temporaires aient accès 
au statut permanent à leur arrivée, afin qu’ils soient couverts par les programmes d’accueil et 
d’intégration communautaire à l’intention  des nouveaux arrivants et afin que leurs conjoints et 
enfants se voient accorder le droit de travailler/étudier au Canada39.  
 
Pour sa part, le réseau DroitsTravailleursMigrants-Canada exige l’abolition des statuts liant le 
travailleur à un employeur spécifique40 et la responsabilité pénale pour les employeurs utilisant 
les services d’agents de recrutement/placement abusifs41. Finalement, différents groupes 
communautaires et organisations syndicales au Québec se sont rassemblés au sein d’une 
Coalition pour l’abolition de la discrimination systémique des travailleurs migrants afin de forcer 
le gouvernement du Québec42 à mettre fin aux politiques discriminatoires dénoncées par la 
Commission des droits de la personne et de la jeunesse du Québec depuis février 201243. 
 
De la même façon que les critiques des mesures du gouvernement conservateur en d’autres 
domaines telles la protection des réfugiés44 et le parrainage familial45, la dénonciation des 
réformes en matière de traitement des travailleurs étrangers temporaires a donné peu de résultats 
à ce jour. Cela explique en partie pourquoi les campagnes en cours visent beaucoup de 
gouvernements provinciaux46. On observe également que ces luttes s’intègrent de plus en plus 
directement à la campagne politique anticonservatrice47 : selon les principaux acteurs concernés, 
il est désormais improbable que gouvernement conservateur actuel développe finalement une 
réelle politique d’écoute et de réponse adéquate aux problèmes sociaux par les groupes visant le 
respect des droits fondamentaux au Canada de tous les travailleurs recrutés à l’étranger. 
 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
39 Conseil canadien pour les réfugiés, Travailleurs migrants temporaires - la main d'oeuvre jetable du Canada,  
2012, < http://ccrweb.ca/fr/travailleurs-migrants > 
40 MigrantWorkersRights-Canada, Abolition of the fed employer-tied regime for migrant workers, 2012, < 
http://www.migrantworkersrights.net/en/campaigns/abolition-of-the-fed-employer-tied-regime-for-migr--2 > 
41 MigrantWorkersRights-Canada, Employer-recruiter co-liability now!, 2012, < 
http://www.migrantworkersrights.net/en/campaigns/employer-recruiter-co-liability-now > 
42 Coalition pour l'abolition de la discrimination systémique des travailleurs migrants, Votre engagement électoral 
contre la discrimination envers les travailleuses et travailleurs migrants, 2012, < 
http://www.migrantworkersrights.net/en/resources/votre-engagement-electoral-contre-la-discriminatio > 
43 Supra, note 13. 
44 Conseil canadien pour les réfugiés, Projet de loi C-31 – Réduction de la protection des réfugiés : à quel prix?, < 
http://ccrweb.ca/fr/la-reforme-refugies > . 
45 Conseil canadien pour les réfugiés, Tu me manques : Les délais en matière de réunification familiale, < 
http://ccrweb.ca/fr/reunification-familiale > . 
46 Supra, note 42. 
47 MigrantWorkersRights-Canada, House of Commons - Debate on Bill-38 - temporary foreign workers,  2012, < 
http://www.migrantworkersrights.net/en/resources/house-of-commons-debate-on-bill-38-temporary-forei > 


